
Projet de protocole RH en matière de trop-perçus et de retenues sur salaire 
 

Contexte : les organisations syndicales de l’Université Lyon 2 ont été saisies à plusieurs reprises par 

des collègues rencontrant des difficultés liées à des baisses de rémunération, ceci pour deux raisons 

distinctes mais entrainant des problématiques sociales similaires : 

 

1. des ponctions sur salaire résultant de trop-perçus liés à des erreurs de la DRHAS ou de la DAF, ou 

bien à des changements de situation signalés ou pris en compte trop tardivement ;  

2. des retenues sur salaire pour des motifs variés, comme le jour de carence et l’indemnisation à 

90% en cas de congé maladie, ou le demi-traitement en cas de congé maladie de longue durée. 

 

Dans tous les cas, cette baisse temporaire de la rémunération est parfois non-anticipée et soudaine 

par les agent·es, qui la découvrent alors en recevant leur fiche de paie. Cette baisse peut donc les 

placer dans des difficultés sociales et financières très importantes. 

 

Objectif : le présent protocole propose donc de définir un ensemble de bonnes pratiques pour éviter 

de placer les agent·es qui connaissent ce type de situation dans de telles difficultés. 

 

Principes du protocole : en cas de baisse de la rémunération d’un agent·e résultant d’un trop-perçu 

ou d’une retenue sur salaire supérieurs à 10% de la rémunération mensuelle, la DRHAS s’engage à : 

 

1. Informer suffisamment en avance l’agent·e de cette baisse de rémunération, en expliquant 

clairement l’origine de cette baisse, la nature et le détail des sommes réclamées. Cette information 

doit aussi comprendre un rappel des voies de recours légales et des délais. 

 

2. Proposer à l’agent·e la co-construction d’un échéancier pour étaler le remboursement sur une 

durée raisonnable pour les deux parties. Si les deux parties tombent d’accord sur un échéancier, 

un document écrit acte leur engagement conjoint. 

 

3. Rappeler à l’agent·e la présence d’une assistante sociale à l’Université Lyon 2 et les aides 

disponibles dans le cadre de l’action sociale de l’établissement auprès du SGAS. 

 
4. Indiquer à l’agent·e la possibilité de solliciter une remise gracieuse ou une annulation de la dette, 

totale ou partielle, par décision du Conseil d’Administration (CA) de l’Université Lyon 2 lorsque la 

situation sociale et financière de l’agent·e est particulièrement difficile. 

 


